
Valence Romans Agglo
Espace Jacques Brel
1 Place Jacques Brel

26000 VALENCE

DEPARTEMENT DEVELOPPEMENT ET TERRITOIRE DURABLES

DECISION DU PRESIDENT n° 2021_D103

Objet : Adoption du projet de zonage d'assainissement de la commune de la Baume d'Hostun

Le Président de la Communauté d’agglomération Valence Romans Agglo,

Vu l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n°2020-125 du conseil communautaire du 11 juillet 2020 portant délégation de pouvoirs du
Conseil communautaire au Président,

Vu l’arrêté du Président n°2020-A081 en date du 17 juillet 2020 portant délégation de fonction et de signature à
monsieur Yves PERNOT, conseiller délégué à l’assainissement,

Vu les articles L 2224-10 et R 2224-7 à R 2224-9 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu l’article L 153-14 du code de l’urbanisme,

Vu la délibération en date du 29 juin 2016 du conseil municipal de la Baume d’Hostun prescrivant la révision de son
Plan Local d'Urbanisme;

Vu la délibération en date du 1er décembre 2020 du conseil municipal de la Baume d’Hostun arrêtant le projet de
son Plan Local d'Urbanisme;

Considérant  la  nécessité  de  mettre  en  concordance  les  nouvelles  données  en  matière  d’urbanisme,
d’assainissement et de développement,

Considérant que le zonage d’assainissement permet de définir précisément,  pour chaque parcelle  du territoire
communal :

• Les zones d'assainissement collectif où la direction de l'assainissement est tenue d'assurer la collecte des
eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux
collectées ;

• Les zones relevant de l'assainissement non collectif où le Service Public de l’Assainissement Non Collectif
est tenu d'assurer le contrôle de ces installations d’assainissement non collectif.

Considérant que la délimitation des zones relevant de l’assainissement collectif ou non collectif, indépendamment
de toute procédure de planification urbaine,  n’a  pas pour  effet de rendre ces zones constructibles,  et  que le
classement d’une zone en assainissement collectif a simplement pour effet de déterminer le mode d’assainissement
qui sera retenu et ne peut avoir pour effet :

• D’engager la collectivité sur un délai de réalisation des travaux d’assainissement,
• D’éviter au pétitionnaire situé en zone d'assainissement collectif, de réaliser une installation d’assainisse-

ment autonome conforme à la réglementation, dans le cas où le réseau collectif n'a pas « encore » été mis
en place, 

• De constituer un droit pour les propriétaires des parcelles concernées et les constructeurs qui viennent y
réaliser des opérations, à obtenir gratuitement la réalisation des équipements publics d’assainissement né-
cessaires à leur desserte.

DECIDE

Article 1 : -D’adopter le projet de zonage d’assainissement  de la commune tel qu’il est annexé au présent arrêté.
-De soumettre ce projet de zonage à enquête publique selon les formes prescrites par les articles L.123-1, L.123-3
et suivants du code de l’environnement,
-En application des dispositions de l’article L.123-6 du code de l’Environnement, de procéder à une enquête unique
pour le  PLU et  le  zonage  d’assainissement.  A cette fin,  d’un  commun accord  avec  la  commune  de  la  Baume
d’Hostun,  cette  dernière  collectivité  est  chargée,  en  tant  qu’autorité  compétente,  d’ouvrir  et  d’organiser  une
enquête publique relative au PLU et au zonage d’assainissement. 

22/02/2021 au 22/04/2021

N°2021-00108



Le zonage d’assainissement définitif de la  commune de la  Baume d’Hostun éventuellement modifié pour tenir
compte des résultats de l’enquête publique fera l’objet d’une décision d’approbation ultérieure.

Article 2 : De certifier sous sa responsabilité le caractère exécutoire de la présente décision qui sera transmise au
représentant de l’État, publiée, et inscrite au recueil des actes administratifs.

Article 3 : La présente décision pourra faire l’objet dans les deux mois de sa publication :
- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président,
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble.

Le Président, 
Par délégation,
Le conseiller délégué à l’Assainissement
Yves PERNOT
Fait à Valence, le 12/02/2021
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